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ARRÊTÉ  n°2022 / 1148
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention  effectuée  par  Madame Sophie  FAUCHER,  le 23  décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

-  Madame  Sophie  FAUCHER,  major  de  police  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1149
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Emanuel LUSIGNET, le 23 décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

- Monsieur  Emanuel LUSIGNET, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1150
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Axel PINQUIER, le 23 décembre 2021,
pour neutraliser un individu porteur d’un cutter à l’intérieur de l’église Sainte-Agnès, à
Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

-  Monsieur  Axel  PINQUIER,  gardien  de  la  paix  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1151
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention  effectuée par  Monsieur  Nicolas  HUGARD,  le 23 décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

-  Monsieur  Nicolas  HUGARD,  gardien de la  paix  de la  circonscription de sécurité  de
proximité de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1152
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Hugo WEBER, le 23 décembre 2021,
pour neutraliser un individu porteur d’un cutter à l’intérieur de l’église Sainte-Agnès, à
Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

- Monsieur Hugo WEBER, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de proximité
de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1153
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Rayane GHANDRI,  le 23 décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classeᵉ  pour actes de courage et de dévouement est décernée
à :

-  Monsieur  Rayane  GHANDRI,  policier  adjoint  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Maisons-Alfort

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1154
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention  effectuée  par  Monsieur  Anis  MONDHER,  le 23  décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 1  classe pour actes de courage et de dévouement est décernéeʳᵉ
à :

-  Monsieur  Anis  MONDHER,  brigadier  de  police de  la  circonscription de  sécurité  de
proximité d’Alfortville

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1155
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 17 mars 2022 ;

Considérant l’intervention  effectuée  par  Monsieur  Flavien  MOREAU,  le 23  décembre
2021,  pour  neutraliser  un individu porteur  d’un cutter  à  l’intérieur  de l’église  Sainte-
Agnès, à Maisons-Alfort ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 1  classe pour actes de courage et de dévouement est décernéeʳᵉ
à :

-  Monsieur  Flavien  MOREAU,  gardien de  la  paix  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité d’Alfortville

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 31 mars 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1217
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Général, Directeur territorial adjoint de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne, en date du 1er mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Didier VIRET, le 9 février 2022, à Vitry-
sur-Seine,  lors  du  contrôle  d’un  véhicule  signalé  volé  dont  le  conducteur  mineur  et
délinquant multirécidiviste tentait de prendre la fuite ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Didier VIRET, major de police de la circonscription de sécurité de proximité
de Vitry-sur-Seine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 6 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1218
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Général, Directeur territorial adjoint de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne, en date du 1er mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Idriss MADOUNARI, le 9 février 2022,
à Vitry-sur-Seine, lors du contrôle d’un véhicule signalé volé dont le conducteur mineur
et délinquant multirécidiviste tentait de prendre la fuite ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Idriss MADOUNARI, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Vitry-sur-Seine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 6 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1219
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Général, Directeur territorial adjoint de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne, en date du 1er mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur  Thierry LEDUC, le 3 mars 2021,  au
Perreux-sur-Marne,  lors  du  contrôle  d’un  véhicule  dont  les  occupants  tentaient  de
prendre la fuite ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

-  Monsieur  Thierry  LEDUC,  brigadier  de  police  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Nogent-sur-Marne

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 6 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1220
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Général, Directeur territorial adjoint de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne, en date du 1er mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par  Monsieur  Samy MALOU,  le 9  février  2022,  à
Vitry-sur-Seine, lors du contrôle d’un véhicule signalé volé dont le conducteur mineur et
délinquant multirécidiviste tentait de prendre la fuite ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classe pour ᵉ actes de courage et de dévouement est décernée
à :
-  Monsieur  Samy  MALOU, gardien  de  la  paix  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Vitry-sur-Seine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 6 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1221
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Général, Directeur territorial adjoint de la
sécurité de proximité du Val-de-Marne, en date du 1er mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Alexandre SALOME, le 9 février 2022,
à Vitry-sur-Seine, lors du contrôle d’un véhicule signalé volé dont le conducteur mineur
et délinquant multirécidiviste tentait de prendre la fuite ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille d’argent de 2  classe pour ᵉ actes de courage et de dévouement est décernée
à :
- Monsieur  Alexandre SALOME, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Vitry-sur-Seine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 6 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1371
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 25 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par  Monsieur  Olivier  GUIDAT,  le 12 janvier  2022,
pour  porter  secours  à  une  femme  qui  tentait  de  se  jeter  d’un  pont  au-dessus  du
boulevard périphérique, au niveau de la Porte Dorée ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

-  Monsieur  Olivier  GUIDAT,  brigadier  de  police  de  la  circonscription  de  sécurité  de
proximité de Vincennes

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1372
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 25 mars 2022 ;

Considérant l’intervention  effectuée  par  Monsieur  Maxime  FOURQUIN,  le 12  janvier
2022,  pour porter secours à une femme qui tentait de se jeter d’un pont au-dessus du
boulevard périphérique, au niveau de la Porte Dorée ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Maxime FOURQUIN, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Vincennes

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1373
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 25 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Antony CEDRONE, le 12 janvier 2022,
pour  porter  secours  à  une  femme  qui  tentait  de  se  jeter  d’un  pont  au-dessus  du
boulevard périphérique, au niveau de la Porte Dorée ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Antony CEDRONE,  gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Vincennes

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1374
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 25 mars 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Madame Mary-Judith VIGNON, le 2 juin 2021,
sur le trajet domicile travail, pour porter secours à un homme violemment agressé par
deux individus, à Vitry-sur-Seine ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Madame Mary-Judith VIGNON, gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Vitry-sur-Seine

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1375
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 5 avril 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Madame Claire THEVENET, le 16 mars 2022,
pour porter secours aux occupants d’un immeuble en proie aux flammes, à Charenton-
le-Pont ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

-  Madame  Claire  THEVENET,  gardien de  la  paix  de  la  circonscription de sécurité  de
proximité de Charenton-le-Pont

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1376
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 5 avril 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Baptiste GIRAUDO, le 16 mars 2022,
pour porter secours aux occupants d’un immeuble en proie aux flammes, à Charenton-
le-Pont ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur  Baptiste GIRAUDO,  gardien de la paix de la circonscription de sécurité de
proximité de Charenton-le-Pont

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1377
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 5 avril 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée par Madame Orianne MAURY, le 16 mars 2022, pour
porter  secours aux occupants  d’un immeuble en proie  aux flammes,  à  Charenton-le-
Pont ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Madame Orianne MAURY, policier adjoint de la circonscription de sécurité de proximité
de Charenton-le-Pont

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2022 / 1378
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 6 avril 2022 ;

Considérant l’intervention effectuée, hors service, par Monsieur Hervé MPESSA LOBE, le
18 mars 2022, dans le cadre d’un vol à main armée dans un bar-tabac, à Choisy-le-Roi ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Hervé MPESSA LOBE, brigadier de police de la circonscription de sécurité de
proximité de Choisy-le-Roi

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 13 avril 2022

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01323 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897480596

Siret 89748059600021

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 30 mars 2022 par Monsieur Alphonse MWAKA LUKOMBO en qualité de
responsable, pour l'organisme MWAKA LUKOMBO Alphonse dont l'établissement principal est situé 30 RUE
HENRI MATISSE 94400 VITRY SUR SEINE et  enregistré sous le N° SAP897480596 pour les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

mailto:idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr


Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 30 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE S SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01324 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894431477

Siret 89443147700013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  1er avril  2022  par  Monsieur  BRANDON  DUARTE  en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme PERFORMANCE BY BRANDON dont l'établissement principal est situé 6
RUE DE BRETAGNE 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP894431477 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•     Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 1er avril  2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  :idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01325 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP910274919

Siret 91027491900018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 15 mars 2022 par Mademoiselle TROBOR en qualité de responsable, pour
l'organisme TROBOR LYRA dont l'établissement principal est situé 32 RUE DUGUESCLIN 94400 VITRY
SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP910274919 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-



22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 15 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieetsgouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01326 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP911397842

Siret 91139784200012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne le  23  mars  2022 par  Madame GLEROSE CONCEPTION D'SOUZA en
qualité de responsable, pour l'organisme D'SOUZA GLEROSE CONCEPTION dont l'établissement principal
est  situé  6 rue du Nord 94290 VILLENEUVE LE ROI et  enregistré  sous le  N° SAP911397842 pour  les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Soutien scolaire ou cours à domicile
•      Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@drieetsgouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 23 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01327 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP911117539

Siret 91111753900013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  18  mars  2022 par  Madame PATRICIA DOS SANTOS en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme  assistMe dont l'établissement principal est situé 84 rue Victor Hugo 94700
MAISONS ALFORT et enregistré sous le N° SAP911117539 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers
•      Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•      Livraison de courses à domicile
•      Assistance administrative à domicile
•      Accompagnement    des personnes    qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•      Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors    actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 18 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01328 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP818889347

Siret 81888934700014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 31 mars 2022 par Mademoiselle Gracia Murielle Massengo Samba Bitemo
en qualité de responsable, pour l'organisme Massengo Samba Bitemo Gracia murielle dont l'établissement
principal est situé 56 Rue de Musselburgh escalier18 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE et enregistré sous le
N° SAP818889347 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 31 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE S SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/01329 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP911127421

Siret 91112742100012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 18 mars 2022 par Mademoiselle    BLAT en qualité de responsable, pour
l'organisme BLAT SAMANTA dont l'établissement principal est situé 5 Avenue Jeanne d'Arc 94110 ARCUEIL
et enregistré sous le N° SAP911127421 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 18 mars 2022,  est  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01330 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP820284628

Siret 82028462800014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DRIEETS  -  unité
départementale du Val-de-Marne pour l'organisme  Jusqu'à la lune dont l'établissement principal est situé 7
place Henri IV 94220 CHARENTON LE PONT et enregistré sous le N° SAP820284628 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers
•      Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Soutien scolaire ou cours à domicile
•      Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•      Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (94)
•      Accompagnement    hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes



morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTAL 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES 
SOLIDARITES D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01331 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879084143

Siret 87908414300020

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS-
unité  départementale  du Val-de-Marne pour  l'organisme A.S.G.  CLEAN dont  l'établissement  principal  est
situé, depuis août 2021, au 53 RUE DU GENERAL DE GAULLE 94510 LA QUEUE EN BRIE et enregistré
sous le N° SAP879084143 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers
•      Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Soutien scolaire ou cours à domicile
•      Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions

mailto:idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr


de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l’Economie, de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités d'Ile-de-France,    
la responsable du département                             
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET 
INTERDEPARTEMENTALE DE L’ECONOMIE, DE 
L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES D’ILE-
DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2022/ 01332 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP497766147

Siret 49776614700043

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS -
unité départementale du Val-de-Marne pour l'organisme PLUS BELLE LA VIE dont l'établissement principal
est  situé  4  PLACE  DES  LIBERTES  94380  BONNEUIL  SUR  MARNE  et  enregistré  sous  le  N°
SAP497766147 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•      Entretien de la maison et travaux ménagers
•      Travaux de petit bricolage
•      Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•      Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•      Livraison de courses à domicile
•      Assistance informatique à domicile
•      Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•      Assistance administrative à domicile
•      Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes    qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•      Accompagnement    des personnes    qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•      Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors    actes de soins relevant d'actes médicaux)



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•      Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) (94)
•      Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes    handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (94)
•      Accompagnement hors domicile des personnes    âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                              

du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.



Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication    auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



     
     

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES 
SOLIDARITES D’ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n° 2022/ 01333 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP820284628

Siret 82028462800014

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et    D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée par Monsieur Nicolas MICHAUD en qualité de Gérant ;

Vu l'agrément en date du 19 décembre 2016 à l'organisme Jusqu'à la lune ;

Vu le certificat délivré le 29 avril 2019 par Bureau Veritas Certification,

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément de l'organisme JUSQU'À LA LUNE, dont l'établissement principal est situé 7 place Henri IV 94220
CHARENTON  LE  PONT  est  accordé  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  du  19  décembre  2021

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•      Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode 
prestataire) -    (94)
•      Accompagnement    hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -    (94)



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article  4

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées,  à  l'exclusion de toute autre (ou tenir  une comptabilité  séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article  6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DRIEETS
- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex
13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le  site  internet  www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 11 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation                                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 



de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,    
La responsable du département 
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0369

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, au droit de l’avenue de Paris entre le
n°113 et le n°105 dans le sens de circulation province/Paris à Villejuif, pour des travaux sur le réseau
d’assainissement départemental.

La Préfète du Val-De-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation
de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0151 du 04 mars 2022 de la, directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdéléga-
tion de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée par l’entreprise VALENTIN TP du 09 mars 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 20 avril 202;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-
Marne du 31 mars 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Villejuif du 20 avril 202 ;

Considérant que la RD7 à Villejuif est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant  la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi 25 avril 2022 jusqu’au vendredi 20 mai 2022, la circulation des véhicules de
toutes catégories est modifiée 24h/24h sur la RD7, au droit de l’avenue de Paris entre le n°113 et le
n°105  dans  le  sens  de  circulation  province/Paris,  à  Villejuif  pour  des  travaux sur  le  réseau
d’assainissement départemental.

A  rticle     2  
Les travaux sont réalisés dans les conditions suivantes :

Phase 1 durée 2 semaines     :  
Entre 08h00 et 17h00 :

• Neutralisation de la piste cyclable et du trottoir, la circulation des cyclistes pied à terre et des
piétons est déviée sur la piste cyclable préalablement aménagée et neutralisée à cet effet.

Entre 17h00 et 08h00 :
• Neutralisation partielle du trottoir au droit des travaux en maintenant un cheminement piéton

de 1,40 mètre de large.
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Phase 2 optionnelle durée 2 semaines     :  
Entre 08h00 et 17h00 en cas de la réalisation d’une tranchée ouverte :

• Neutralisation de la voie  de circulation sauf pour les riverains qui sont  gérés par hommes
trafic ;

• Mise en place d’une déviation pour les véhicules légers et les poids lourds par l’avenue de
Paris sur la RD7 (voie haute Villejuif) l’avenue de Fontainebleau (RD7 Le Kremlin-Bicêtre), la
rue  Edmond  Michelet  RD154  (Le  Kremlin-Bicêtre),  la  rue  Paul  Andrieux  (Ivry-sur-Seine)
l’avenue de Verdun RD5 (Ivry-sur-Seine) le boulevard de Stalingrad RD5 (Ivry-sur-Seine), la
rue Henri Martin (Ivry-sur-Seine) la rue Henri Barbusse (Villejuif) puis avenue de Paris ;

• Neutralisation partielle du trottoir au droit des travaux en maintenant un cheminement piéton
de 1,40 mètre de large 24h/24.

Pendant toute la durée des travaux :

• Neutralisation de six places de stationnement 24h/24h entre le n°113 et le  n°105 avenue de
Paris ;

• Gestion des entrées et sorties de chantier par hommes trafic pendant les heures de travail ;
• Maintien des accès riverains.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).

A  rticle     4   
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• VALENTIN TP
6 Chemin de Villeneuve 94140 Alfortville
Contact : Monsieur Christophe Logerot
Téléphone : 06 18 03 08 07
Courriel : christophe logerot@valentintp.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par la :
• Direction des transports, de la voirie et des déplacements

Service territorial Ouest
100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.
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Article 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie (direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services
de police.

Article   7  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé  à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   8  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Villejuif ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 21 avril 2022

Pour le préfète et par subdélégation,
L’Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité,

Éducation et Circulation Routières
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0370

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD152, au droit du quai Jules Guesde entre
le n°125 et le n°137 et entre la rue des Fusillés et le n°19 du quai Jules Guesde à Vitry-sur-seine,
dans les deux sens de circulation, pour des travaux de sondages sur canalisation de gaz.

La Préfète du Val-De-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation
de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0151 du 04 mars 2022 de la, directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdéléga-
tion de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée par l’entreprise SERPOLLET du 16 mars 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 08 avril 2022 ;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-
Marne du 04 avril 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 06 avril 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Vitry-sur-Seine du 20 avril 2022 ;

Considérant que la RD152 à Vitry-sur-Seine est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que les travaux de sondages sur canalisation de gaz dans le cadre du projet de TZEN5
nécessitent  de  prendre  des  mesures  de  restriction  de  circulation  afin  d’assurer  la  sécurité  des
usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi 02 mai 2022 jusqu’au vendredi 13 mai 2022, la circulation des véhicules de
toutes catégories est modifiée 24h/24h sur la RD152, au droit du quai Jules Guesde dans les deux
sens de circulation,  entre le n°125 et  le n°137 quai Jules Guesde  et entre la rue des Fusillés et le
n°19 quai Jules Guesde à Vitry-sur-Seine pour la réalisation des travaux de sondages sur canalisation
de gaz.

A  rticle     2  
Les travaux sont réalisés dans les conditions suivantes :

Phase 1 du   lundi 0  2 mai   2022   au   lundi 0  9 mai 2022:  
• Mise en place d’un alternat par feux tricolores 24h/24h entre le n°125 et le n°137 quai Jules

Guesde.
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Phase 2 du   mardi 0  5 mai   2022   au   mercredi   13 mai 2022     :  
• Mise en place d’un alternat par feux tricolores 24h/24h sur le Quai Jules Guesde entre la rue

des Fusillés et le n°19 quai Jules Guesde ;
• Maintien des accès riverains ;
• Modification de la signalisation lumineuse tricolore.

Pendant toute la durée des travaux :
• Gestion des entrées et sorties de chantier par hommes trafic dans le sens de la circulation,

pendant les heures de travail ;
• Pour les poids lourds interdiction du stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la

RD152 ;
• Maintien de la piste cyclable et du cheminement piéton en permanence.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

• SERPOLLET IDF 
4 rue de la Belle Étoile 91540 Ormoy
Contact : Monsieur Benoit Roby
Téléphone : 06 60 36 86 62
Courriel : benoit.roby@serpollet.com

• CITEOS 
10 rue de la Darse 94600 Choisy-le-Roi
Contact : Monsieur Jonathan Pilon
Téléphone : 06 09 26 55 01 
Courriel : jonathan.piloçn@citeos.com

Pour le compte du maître d’ouvrage :
• GRT GAZ 

7 rue du 19 mars 1962 - 92622 Gennevilliers
Téléphone : 06 71 97 78 42 
Courriel : fabrice.leveque@grtgaz.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par la :
• Direction des transports, de la voirie et des déplacements

Service territorial Ouest
100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.
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Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la
voie (direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services
de police.

Article   7  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé  à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   8  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Vitry-sur-Seine ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 21 avril 2022

Pour le préfète et par subdélégation,
L’Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité,

Éducation et Circulation Routières
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0371

Portant modification des conditions de circulation sur une section de la route de Choisy RD86, entre le
giratoire du carrefour Pompadour et l’ouvrage d’Art de l’A86, dans les deux sens de circulation, sur la
commune de Créteil, pour des travaux de réfection de chaussée. 

La Préfète du Val-De-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation
de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0151 du 04 mars 2022 de la, directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdéléga-
tion de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée le 22 mars 2022 par le service territorial Est secteur entretien et exploitation
n°1 du conseil départemental ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 19 avril 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 12 avril 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Créteil du 12 avril 2022 ;

Considérant que la RD86 à Créteil est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de réfection de chaussée sur une section de la route de Choisy (RD86)
à Créteil, nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité
des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter du lundi 09 mai 2022 jusqu’au jeudi 12 mai 2022, sur la RD86 au droit de la route de
Choisy, des travaux de réfection de chaussée sont réalisés entre le giratoire du Carrefour Pompadour
et l’ouvrage d’Art de l’A86 à Créteil, dans les deux sens de circulation, à Créteil.

A  rticle     2  
Les restrictions de circulation sur la RD86, au droit de la route de Choisy, avec le maintien permanent
des traversées piétonnes au droit des travaux dans les deux sens de circulation, sont les suivantes : 

• Pendant deux nuits, du lundi 09 mai 2022 jusqu’au mercredi 11 mai 2022, de 22h00 à 05h00
au matin, travaux de rabotage et application des enrobés.

Dans le sens   de circulation   Choisy-le-Roi / Créteil, fermeture des deux voies de circulation     :  
Déviations mises en place sur le carrefour Pompadour par :

• La  RN6 (avenue  du  Maréchal  Foch)  en  direction  de  Maisons-Alfort,  l’avenue  des  Petites
Haies, la rue Pasteur Vallery Radot, l’avenue du Général de Gaulle (RD201), la rue Charles
Gounod, la rue Jean Gabin et la route de Choisy (RD86) ;

• La RN406 (Route de la Pompadour) en direction de Villeneuve-Saint-Georges, la sortie « Va-
lenton », le rond-point des Nomades, la RD102, le rond-point Armando Lopes, la route de la
Saussaie de Ban (RD102), le boulevard Bernard Halpern (RD1), la sortie « Créteil Centre »,
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l’avenue François Mauriac, le rond-point Jean Moulin, la rue Charles Gounod, la rue Jean Ga-
bin et la route de Choisy (RD86).

Dans le sens Créteil / Choisy le Roi     :  
• Déviation uniquement des véhicules de secours en situation d’urgence gérés par homme trafic

sur la voie de gauche de la RD86, préalablement neutralisée et protégée à cet effet ;
• Ils retourneront dans la circulation générale après l’ouvrage d’Art de l’A86 ;
• Maintien de la voie d’accès à la ZAC des Basses Quintes, elle sera neutralisée pendant une

nuit pour la réalisation des enrobés en accord avec le responsable de la zone commerciale.

Pendant la journée, entre la nuit de rabotage et la réalisation des enrobés, la vitesse des véhicules au
droit du chantier est réduite est limitée à 30km/h.

Pendant la nuit du mercredi 11 mai 2022 jusqu’au jeudi 12 mai 2022, de 22h00 à 05h00 du matin, tra-
vaux de marquages au sol :

• Neutralisation successive des voies à l’avancement des travaux.

A  rticle     3  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

• EIFFAGE ROUTE
170/172, avenue du Marchal de Lattre de Tassigny 94120 Fontenay-sous-Bois
Contact : Monsieur Simon Dallariva 
Téléphone : 06.69.32.19.63
Courriel : simon.dallariva@colas.com

• AGILLIS
ZAC de la Cigalière 245, allée du Sirocco 84250 Le Thor
Contact : Monsieur Georges Moreira
Téléphone : 06.78.64.33.70
Courriel : gmoreira@agilis.net

• DIRECT SIGNA
133, rue Diderot 93700 Drancy
Contact : Monsieur Jamel Aitbenamer
Téléphone : 07.72.34.48.97
Courreil : j.aitbenamer.directsigna@orange.fr

Ces travaux sont réalisés pour le compte du :
• Département du Val-de-Marne / service territorial Est

Contact : Monsieur Alain Sama
Téléphone : 07.72.50.02.22
Courriel : alain.sama@valdemarne.fr

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).
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Article   4  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article   5  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé  à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   6  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Créteil ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 21 avril 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
L’Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité,

Éducation et Circulation Routières
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0372

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, au droit des numéros 7 à 5 boulevard
Maxime Gorki, à Villejuif, dans le sens de circulation province/Paris, pour des travaux de construction
immobilière.

La Préfète du Val-De-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1  ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation
de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0151 du 04 mars 2022 de la, directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant subdéléga-
tion de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu la demande formulée par l’entreprise RP CONSTRUCTION ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 05 avril 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 06 avril 2022 ;

Vu l’avis de la direction des transports, de la voirie et des déplacements du conseil départemental du
Val-de-Marne, du 21 avril 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Villejuif, du 21 avril 2022 ;

Considérant que la RD7, à Villejuif, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction d’un immeuble de logements, au droit des numéros 7 à
5 boulevard  Maxime Gorki,  à  Villejuif,  dans le  sens de circulation  province/Paris,  nécessitent  de
prendre des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents
appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter de la date de signature du présent arrêté, jusqu’au mercredi 31 août 2022,  sur la
RD7, au droit des numéros 7 à 5 boulevard Maxime Gorki, à Villejuif,  dans le sens de circulation
province/Paris,  des travaux concernant la construction d’un immeuble de logements  impliquent des
modifications des conditions de la circulation et du stationnement.

A  rticle     2  
Pour la réalisation des travaux de construction au droit des numéros 7 à 5 boulevard Maxime
Gorki, les conditions de circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution
des travaux sont maintenues 24h sur 24h :

• Neutralisation de trois places de stationnement, dont une place réservée à la livraison et une
place  réservée  aux  personnes  à  mobilité  réduite  (PMR)  au  droit  du  numéro  5  boulevard
Maxime Gorki ;

• Neutralisation partielle du trottoir au droit du chantier sur 30 mètres de long par pose de palis-
sades ;

• Le cheminement des piétons est maintenu sur 1,40 mètre de largeur minimum et est rendu ac-
cessible aux PMR en permanence ;
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• Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir ;
• La voie de circulation de droite est affectée à une piste cyclable sanitaire ;
• Les camions devront  accéder  aux emprises  de chantier  en marche avant  et  en sortir  en

marche avant sans manœuvre sur le domaine public ;
• Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée ;
• Les accès aux chantiers sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Pour le démontage d’une grue, pendant une journée durant la période du  lundi 09 mai 2022 au
mercredi 20 mai 2022, la circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée provisoirement
selon les prescriptions suivantes :

• Neutralisation de la voie de circulation de droite affectée à une voie mixte bus/cycles sur 25
mètres linéaires,  de 07h00 à 20h00, au droit  du numéro 5 boulevard Maxime Gorki,  avec
balisage spécifique de sécurité et maintien d’une voie de circulation ;

• Les bus et les cycles sont basculés dans la circulation générale ;
• Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons est

déviée sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont et en aval ; 
• Des hommes trafic  sont  positionnés au niveau de ces passages piétons afin  d’assurer  la

sécurité des piétons.

Pour le maintien d’une ligne électrique provisoire :
• Neutralisation  partielle  du trottoir  par  7 blocs  béton de  1 mètre  par  1 mètre  entre  la  rue

Condorcet et le numéro 7 boulevard Maxime Gorki.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique.

En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• RP CONSTRUCTION
9-11 route de Chaubuisson 77610 Fontenay Tresigny
Téléphone : 01 64 51 10 10
Courriel : rpconstruction@rpconstruction.fr

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• DTVD/STO

100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif
Téléphone : 01 56 30 16 94
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Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé  à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Villejuif ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 21 avril 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
L’Adjoint à la Cheffe du Département Sécurité,

Éducation et Circulation Routières
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Cabinet du préfet

arrêté n °2022-00363
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction de l’immobilier et de l’environnement

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

VU le  décret  n°  94-415  du  24  mai  1994  modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  aux
personnels des administrations parisiennes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 74 ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ;

VU le décret n°  2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du
ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure, notamment son article 6 ;

VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés
d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00699 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction de l’immobilier et de l’environnement ;

VU la  délibération  du  conseil  de  Paris  n°  2020-PP-53  des  23  et  24  juillet  2020  portant
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de Paris
dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des collectivités
territoriales ;

VU le  décret du 20 mars  2019 par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet de la région Nouvelle
Aquitaine,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,  préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 1er décembre 2020 par lequel M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, chef
du service des affaires immobilières au secrétariat général pour l’administration de la préfecture
de police, est nommé directeur de l’immobilier et de l’environnement au secrétariat général pour
l'administration de la préfecture de police ;

SUR proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l'administration de la préfecture de police,
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ARRETE

Article 1  er  

Délégation est donnée à M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, directeur de l’immobilier
et  de  l’environnement,  directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration,  à  l’effet  de  signer,  au  nom  du  préfet  de  police  et  dans  la  limite  de  ses
attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la signature des
marchés publics dont le montant dépasse 10 millions d'euros, ainsi que les décisions individuelles
relatives à l'octroi des congés annuels, des ordres de mission et des états de frais des personnels
relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Edgar PEREZ, la délégation qui lui est consentie par
l’article  1er est  exercée  par  Mme  Florence  BESSY,  administratrice  civile  hors  classe,  et
Mme Florence BOUNIOL, cheffe des services techniques du ministère de l’intérieur, adjointes au
directeur de l’immobilier et de l’environnement.

Département juridique et budgétaire

Article 3

Délégation est donnée à Mme Sophie AVEROUS, attachée d’administration hors classe de l’Etat,
cheffe  du  département  juridique  et  budgétaire,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 4

En cas d’absence de Mme Sophie AVEROUS, la délégation qui lui est consentie par l’article 3 est
exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  M.  Vincent  IGUACEL-LISA,  attaché  principal
d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de département.

Article 5

Délégation est donnée à  Mme Frédérique PONS, attachée principale d’administration de l’Etat,
adjointe au chef du bureau  de la programmation et de l’exécution, à l’effet de signer, dans la
limite  de  ses  attributions,  tous  actes,  décisions,  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de
certification de service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions individuelles
relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 6

Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, cheffe du bureau du patrimoine
immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, décisions et pièces
comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que toutes décisions individuelles
relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché d’administration de
l’Etat, chef de la section juridique et financière, directement placé sous l’autorité de Mme LIGATI,
à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  les  ordres  de paiement  et  les  courriers
n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section juridique et financière.
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Délégation  est  donnée  à  Mme  Sabine  ESSERP,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,
directement placée sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de
ses  attributions,  les  ordres  de  paiement  et  les  courriers  n’emportant  pas  création  de  droits,
relevant du périmètre de la section de gestion des baux de la brigade des sapeurs-pompiers de
Paris.

Délégation est donnée à M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-
mer, directement placé sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions, les ordres de paiement relevant du périmètre la section juridique et financière
du bureau du patrimoine immobilier.

Article 7

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Candice LIGATI, la délégation qui lui est consentie
par l’article 6 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Alma ROUDÉ, attachée
d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau.

Article 8

Délégation est donnée à Mme Annie CAZABAT, attachée principale d’administration, cheffe du
bureau  des  marchés  immobiliers,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  les
documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 9

En cas d’absence de Mme Annie CAZABAT, la délégation qui lui est consentie par l’article 8 est
exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Guillaume ROWARCH, agent contractuel, adjoint
à la cheffe de bureau.

Article 10

Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur principal de la filière technique, chef du
bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les
documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 11

En cas d’absence de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui est consentie par l’article 10 est
exercée, dans la limite de ses attributions,  par M. Philippe de OLIVEIRA, ingénieur de la filière
technique, adjoint au chef de bureau.

Article 12

Délégation est  donnée à M.  Gabriel  MIMOSO, agent contractuel,  chef de la mission d’aide au
pilotage et à l’exploitation des données bâtimentaires à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions,  les  documents  relatifs  aux  procédures  de  marché,  ainsi  que  toutes  décisions
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 13

En cas d’absence de M. Gabriel MIMOSO, la délégation qui lui est consentie par l’article 12 est
exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Anaïs PUCHALT, agent contractuel, adjointe
au chef de mission.
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Article 14

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les demandes d’achat,
les actes de constatation et de certification de service fait, les pièces justificatives de dépenses,
les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) et de saisir toutes informations
dans le système d’information financière « Chorus formulaire », dans la limite de leurs attributions
respectives, aux agents placés sous l'autorité de la cheffe du département juridique et budgétaire,
dont les noms suivent :

- Mme Valérie ALLEMAND, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Isabelle BELLEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Angélique BOCHARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Guillaume BRETTE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Corine BULIN, attachée d’administration de l’État ;

- Mme Michèle CIEUTAT, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sophie COULIBALY-GUGLIELMINO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer;

- Mme Anne-Gaëlle D’HAYER, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Dana DANASSEGARANE, adjoint administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sonia DAOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Karamba DRAME, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Fathia FARHOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Nicole HOURLIER, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Marine HOYOS, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Malliga JAYAVELLU, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- M. Marc JEREMIE, adjoint administratif des administrations parisiennes ;

- M. Elias KAITERIS, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Chris KATOUMOUKOU SAKALA, attaché d'administration de l'État ;

- M. Mickaël LACOLLEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Stéphanie LEGENDRE, attachée principale d'administration de l'État ;

- Mme Aurélie MAGNELLI, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sabah MESBAH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Gabriel MIMOSO, agent contractuel de catégorie A ;

- Mme Najla NACHARD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Christine OBYDOL, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Catherine PERRIER, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ;

- Mme Céline PREVOST-RAYMOND, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Johanna RIBON, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Alma ROUDÉ, attachée principale d'administration de l'État ;

- M. Steve SADIK, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Divya THIAGARADJA, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Annelise VIVIANI, adjointe administrative des administrations parisiennes.
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Article 15

Délégation  est  donnée  à  l'effet  de  signer  les  actes  comptables  (notamment  les  propositions
d’engagement, les actes de constatation de service réalisé, les bordereaux de mandatements, les
transferts, les pièces justificatives de dépenses) et de saisir toutes informations dans le système
d’information financière « Coriolis », dans la limite de leurs attributions respectives,  aux agents
placés sous l’autorité de la cheffe du département juridique et budgétaire, dont les noms suivent :

- M. Thomas FERRIER, attaché d'administration de l'État ;

- Mme Stéphanie LEGENDRE, attachée principale d’administration de l’Etat ;

- Mme  Soumady  MOHANASUNDARAM,  secrétaire  administrative  des  administrations  pari-
siennes ;

- M. Michel PROUST, secrétaire administratif des administrations parisiennes ;

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État.

Département construction

Article 16

Délégation  est  donnée  à  M.  Carlos  GONCALVES,  ingénieur  en  chef  des  travaux,  chef  du
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 17

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est consentie
à l’article 16 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Louise MARCHESE, ingénieure
divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département.

Département exploitation

Article 18

Délégation est  donnée à  Pierre-Charles  ZENOBEL,  attaché  principal  d’administration  de l’Etat,
chef du département exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1°  Tous  actes,  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 19

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Pierre-Charles  ZENOBEL  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 18 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,  par Mme
Christine BLEUSE,  ingénieure principale des services techniques,  et  M. Stéphane BERTHOMIEU,
ingénieur principal de la filière technique, adjoints au chef de département.
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Article 20

Délégation est donnée à Mme Karine MATELSKI, ingénieure des services techniques, cheffe de la
délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 21

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Karine MATELSKI, la délégation qui lui est consentie
par  l’article  20  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  M.  Fabrice
CHARASSE, ingénieur principal des services techniques, et M. Pierre-Jean GUILLO, ingénieur de la
filière technique, adjoints à la cheffe de la délégation territoriale.

Article 22

Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur principal des services techniques, chef de la
délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts-de-Seine, Val-d’Oise) à l’effet de signer, dans la
limite de ses attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 23

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est consentie par
l’article  22  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Francis  BARRET,  ingénieur
principal des services techniques, adjoint au chef de la délégation.

Article 24

Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, chef de la
délégation  territoriale  Sud  (Essonne,  Val-de-Marne)  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.
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Article 25

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Philippe  CHAMPENOIS,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 24 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Karim GOTNI, agent
contractuel, adjoint au chef de la délégation.

Article 26

Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur principal des services techniques, chef
de la délégation territoriale Est (Seine-Saint-Denis, Seine-et-Marne) à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 27

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est consentie
par l’article 26 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Vladan MACOKATIC, agent
contractuel, adjoint au chef de la délégation.

Article 28

Délégation est donnée à M. Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, chef du
bureau  des  moyens  et  de  l’assistance  technique  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation relevant du périmètre de son bureau ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 29

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Guillaume JEANNENOT,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 28 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Philippe LE MEN,
agent contractuel, adjoint au chef de bureau.

Article 30

Délégation est donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée principale d’administration de l’Etat,
cheffe du bureau de la logistique et des prestations de services, à l’effet de signer tous actes et
correspondances  dans  la  limite  de  ses  attributions,  ainsi  que  toutes  décisions  individuelles
relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.
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Article 31

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est consentie
par  l’article  30  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  Mme Dorsaf
HARAKET, ingénieure principale des services techniques, et Mme Cécile POUMEROLIE, secrétaire
administrative des administrations parisiennes, adjointes à la cheffe de bureau.

Article 32

Délégation est donnée, pour procéder aux actes d’exécution par carte achat des marchés publics
référencés, aux personnes suivantes :

- M. Jean-Luc RIEHL, ingénieur de la ville de Paris ;

- M. Igor CAMBRESY, agent contractuel ;

- Mme Suzy JOTHAM, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.

Secrétariat général

Article 33

Délégation est donnée à M. Michel BOISSONNAT, attaché d’administration hors classe de l’Etat,
secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du service ;

2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 34

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est consentie
par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Marie-Aurélie RIVIERE,
attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au secrétaire général.

Article 35

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est consentie
par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Carlos ARREDONDO, attaché
d’administration de l’Etat, responsable du pôle formations et moyens généraux, à l’effet de signer,
tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés
annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 36

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est consentie
par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Laurent AGRANE, secrétaire
administratif  des  administrations  parisiennes,  responsable  du  pôle  systèmes  d’information  et
communication  institutionnelle,  à  l’effet  de  signer,  tous  actes,  décisions,  pièces  comptables,
notamment les  actes  de certification de service fait  et  ordonnances  de délégation,  ainsi  que
toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.
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Dispositions finales

Article 37

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l’administration  de  la
préfecture de police, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs de la préfecture de police, des préfectures des départements de la zone de
défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 22 avril 2022 

                                                                                                                                      signé

Didier LALLEMENT
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Cabinet du préfet

Arrêté n°2022-00364
relatif aux missions et à l’organisation de la 

direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ;

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 18, 21-1, R. 15-19, R. 15-30, A. 34 et A. 35 ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris ;

VU le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de police
de la préfecture de police ;

VU le  décret  n°  2003-932  du  1er octobre  2003  modifié  portant  création  d'un  service  de  police
déconcentré chargé de la sécurité des personnes et des biens sur les réseaux de transport en commun
de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France et modifiant le code de procédure pénale
(partie réglementaire : décrets en Conseil d'État) ;

VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de certaines
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 1er ;

VU l’arrêté  du  6  juin  2006  modifié  portant  règlement  général  d'emploi  de  la  police  nationale,
notamment ses articles 2121-3 et 2121-7 ;

VU l’arrêté du 2  juin  2017  relatif  au  service  de  la  préfecture de police  chargé  de  la  lutte  contre
l’immigration irrégulière et aux compétences de certaines directions de la préfecture de police et de la
direction centrale de la police aux frontières sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, notamment son article 2 ;

VU l’arrêté n° 2009-00341 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;

VU l’avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police en
date du 22 mars 2022 ;

SUR proposition  du préfet,  directeur  du  cabinet,  et  du  directeur  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne,

ARRÊTE

Article 1  er  

La  direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne,  qui  constitue  la  direction
chargée des missions de sécurité et  de paix publiques mentionnée à l’article R.  15-19 du code de
procédure pénale, est dirigée par un directeur des services actifs de police de la préfecture de police.
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Le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne est  assisté par  un directeur
adjoint, qui assure l’intérim ou la suppléance du directeur en cas d’absence ou d’empêchement, et de
quatre directeurs territoriaux.

TITRE PREMIER
MISSIONS

Article 2

La  direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne  exerce  à  Paris  et  dans  les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les missions de sécurité
et de paix publiques. À ce titre, elle est chargée, en liaison avec les services concernés de la préfecture
de police :

1° de la prévention et de la lutte contre la criminalité et la délinquance et les autres atteintes à la
sûreté et à la tranquillité publiques ;

2° de la réception et du traitement des appels ainsi que la réorientation éventuelle des demandes de
secours ;

3°  de  l’accueil  permanent  du  public,  notamment  des  victimes,  de  l’aide  et  de  l’assistance  aux
personnes et des actions de partenariats avec les collectivités territoriales et la population en matière
de sécurité.

À ce titre, elle concourt également aux missions de police administrative et, au titre de la prévention
et de la lutte contre les bandes, d’information générale.

Article 3

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne participe, en liaison avec la
direction  de  l’ordre  public  et  de  la  circulation,  à  l’application  de  la  réglementation  relative  à  la
circulation routière et au maintien de l’ordre public.

Article 4

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne est chargée, en liaison avec les
services de la police et de la gendarmerie nationales territorialement compétents, du commandement
et de la mise en œuvre opérationnels des moyens de prévention, de sécurisation et de lutte contre la
criminalité et la délinquance sur les réseaux de transport en commun de voyageurs de la  zone de
défense et de sécurité de Paris et de la coordination des interventions des services de sécurité des
entreprises qui les exploitent.

Elle peut être appelée à exercer les missions définies à l’alinéa précédent sur les lignes, stations, gares
et arrêts prolongeant les réseaux de transport en commun de voyageurs par voie ferrée de la zone de
défense et de sécurité de Paris situés à l’extérieur de cette zone  et dont la liste est fixée par arrêté
conjoint du ministre de la justice et du ministre de l’intérieur.

Article 5

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne exerce sur  les emprises des
aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Le Bourget et de Paris-Orly, les missions de sécurité et
de paix publiques, à l’exclusion des aérogares et voies de circulation attenantes les desservant, des
locaux mis à disposition des services déconcentrés de la police aux frontières, des pavillons d’honneur,
de  l’emprise  de  la  gare  SNCF-TGV  de  l’aérodrome  de  Paris-Charles  de  Gaulle  et  de  la  navette
« CDGVAL » de l’aérodrome de Paris-Charles de Gaulle.
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Article 6

La  direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne concourt, en liaison avec les
directions  et  services  concernés de la  préfecture de police,  à  la  gestion  des  moyens  qui  lui  sont
affectés.

TITRE II
ORGANISATION

Article 7

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne se compose de services centraux
et de quatre directions territoriales.

CHAPITRE IER

Les services centraux

Article 8

Les services centraux de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, dont la
compétence s’exerce à  l’échelle du territoire comprenant Paris  et  les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, sont :

- l’état-major ;

- le service de l’accompagnement à la transition numérique ;

- la sous-direction des services spécialisés de l’agglomération ;

- la sous-direction régionale de police des transports ;

- la sous-direction du soutien opérationnel ;

- la sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière ;

SECTION 1
L’état-major

Article 9

Le chef d’État-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et son
adjoint s’appuient sur deux départements :

- le département de commandement opérationnel

Le  département  de  commandement  opérationnel  dispose  du  centre  d'information  et  de
commandement de  la  direction  et  assure  la  diffusion  des  instructions  du préfet  de police  et  de
l'information opérationnelle. Il emploie les services, unités et moyens d'intervention et de sécurisation
et répond aux besoins opérationnels des quatre départements de Paris,  des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  tant  en  matière  de  commandement  des  opérations  qu’en
matière de planification des événements à l'échelle de l'agglomération ou de la zone. Il  prend en
charge la réception et le traitement des appels de secours via le 17/112 ainsi  que des appels non-
urgents.

- le département analyse et méthodes

Le département analyse et méthode assiste le directeur dans l'évaluation de l'action des services et
coordonne l’activité judiciaire, notamment sur le plan de la police technique et scientifique et du suivi
des  phénomènes  de  délinquance,  en  particulier  les bandes  délinquantes  et  les  cambriolages. Le
département est  également  chargé  du  suivi  des  signalements  de  radicalisation,  d’exploiter  les
statistiques de la criminalité et de décliner les orientations stratégiques de la direction à travers le
partenariat et la prévention. L’état-major assure  ou contrôle  par ailleurs la production des réponses
aux courriers, notes et questions adressés à la direction, notamment ceux émanant du cabinet du
préfet de police et des élus.
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SECTION 2
Le service de l’accompagnement à la transition numérique

Article 10

Le service de l’accompagnement à la transition numérique comprend :

- le bureau de la gestion logistique ;

- le bureau de l’architecture logicielle et développement ;

- le bureau de la sécurité des systèmes d’information ;

- la cellule prospective et accompagnement ;

- l’unité de la gestion opérationnelle ;

- les bureaux de l’accompagnement à la transition numérique, présents sur chaque département
relevant du ressort de la DSPAP.

SECTION 3
La sous-direction des services spécialisés de l’agglomération

Article 11

La sous-direction des services spécialisés de l’agglomération comprend :

- le service des compagnies de sécurisation et d’intervention ;

- le service de nuit de l’agglomération ;

- la brigade d’assistance aux personnes sans abri ;

- la compagnie cynophile de l'agglomération ;

- le service transversal d’agglomération des événements ;

- la musique des gardiens de la paix.

SECTION 4
La sous-direction régionale de police des transports

Article 12

La  sous-direction  régionale  de  police  des  transports  comprend,  outre  l'état-major  directement
rattaché au sous-directeur, la brigade des réseaux franciliens.

L'état-major est composé :

- du centre de coordination opérationnelle de sécurité qui intègre les opérateurs de transports ;

- du bureau de coordination opérationnelle.

La brigade des réseaux franciliens est composée: 

- du département de sécurisation générale ;

- du département de police des gares ;

- de la sûreté régionale des transports.
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SECTION 5
La sous-direction du soutien opérationnel

Article 13

La sous-direction du soutien opérationnel comprend :

- le service de gestion opérationnelle ;

- le service de l'accompagnement et du soutien ;

- le service de déontologie, de synthèse et d'évaluation ;

- le contrôle de gestion.

SECTION 6
La sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière

Article 14

La sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière comprend :
- le département du contrôle des flux migratoires ;
- le département criminalité organisée ;
- le département des centres de rétention administrative parisiens.

CHAPITRE II
Les directions territoriales

Article 15

Les directions territoriales de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne
sont :

- la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris ;
- la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;
- la direction territoriale de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis ;
- la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne.

SECTION 1
Dispositions communes

Article 16

Les directions territoriales sont, chacune, dirigées par un directeur territorial nommé par arrêté du
ministre  de  l’intérieur  parmi  les  membres  du  corps  de  conception  et  de  direction  de  la  police
nationale et assisté par un directeur adjoint, qui assure l’intérim ou la suppléance du directeur en cas
d’absence ou d’empêchement.

Les officiers de police judiciaire des directions territoriales exercent leurs fonctions dans le ressort
territorial de chacune des directions au sein desquelles ils sont affectés.

Article 17

Les directions territoriales comprennent, chacune, des services à compétence départementale et des
circonscriptions de sécurité de proximité regroupées en district.

Article 18

Les circonscriptions de sécurité de proximité des directions territoriales sont composées chacune :

- d’un  service  de  sécurité  du  quotidien  (SSQ),  composé  notamment  de  brigades  de  police
secours (BPS), de brigade anti-criminalité (BAC) et de brigade territoriale de contact (BTC) ;
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- d’un service de l’accueil et de l’investigation de proximité composé notamment d’une unité de
traitement en temps réel et d’une unité investigations recherche et enquêtes ;

- d’unités directement rattachées aux chefs de circonscription composées notamment d’une
mission  de  prévention,  de contact  et  d’écoute,  d’une  unité  de  police administrative,  d’un
bureau de coordination opérationnelle et d’une unité de gestion opérationnelle.

SECTION 2
Dispositions spécifiques à la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris

Article 19

Les services à compétence départementale de la direction territoriale de la sécurité de proximité de
Paris sont :

- la sûreté territoriale de Paris, chargée de l’exercice de missions de police judiciaire et du soutien
aux circonscriptions de sécurité de proximité dans le domaine de l’investigation judiciaire et de
la police scientifique et technique, dont les officiers et agents de police judiciaire peuvent être
amenés  à  exercer  leurs  fonctions  sur  le  territoire  des  autres  départements  relevant  de  la
compétence de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, et d’une
mission d’information générale au titre de la prévention et de la lutte contre les bandes ;

- le service de l’officier du ministère public près le tribunal de police ;

Les  fonctions  d’information,  de  commandement  et  d’emploi  opérationnel  de  la  direction  sont
exercées par l’état-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne.

Article 20

Les circonscriptions de sécurité de proximité de la direction territoriale de la sécurité de proximité de
Paris,  qui  chacune  sont  organisées  en  commissariat  central  et  exercent  leur  compétence  sur  le
territoire des arrondissements de Paris, sont regroupées en trois districts selon la répartition suivante :

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS

1  er   DISTRICT  
Commissariat Paris centre

COMMISSARIAT PARIS CENTRE
COMMISSARIATS CENTRAUX des 8ème, 9ème, 16ème et 17ème arrondissements

2  ème   DISTRICT  
Commissariat central du 20  ème  

arrondissement

COMMISSARIATS CENTRAUX des 10ème, 11ème, 12ème, 18ème, 19ème et 20ème

arrondissements

3  ème   DISTRICT  
Commissariat central des
5/6  èmes   arrondissements  

COMMISSARIATS CENTRAUX des 5 /6èmes, 7ème, 13ème, 14ème et 15ème

arrondissements

SECTION 3
Dispositions spécifiques aux directions territoriales de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine, de

la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Article 21

Les  services  à  compétence  départementale  sont  pour  chacune  des  directions  territoriales  de  la
sécurité de proximité des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne :

- l’état-major, auquel est rattachée une salle d’information et de commandement ainsi que la
brigade judiciaire de nuit ;
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- la sûreté territoriale, chargée de l’exercice de missions de police judiciaire et du soutien aux
circonscriptions de sécurité de proximité dans le domaine de l’investigation judiciaire et de la
police scientifique et technique, dont les officiers et agents de police judiciaire peuvent être
amenés  à  exercer  leurs fonctions  sur  le  territoire  des  autres  départements  relevant  de  la
compétence de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, et d’une
mission d’information générale au titre de la prévention et de la lutte contre les bandes ;

- l’unité d’appui opérationnel à laquelle est rattachée la BAC jour territoriale ;

- le bureau de la gestion opérationnelle, chargé de concourir à la gestion des moyens affectés à
la direction ;

- le service de prévention.

En outre, les directions territoriales de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine et de la Seine-Saint-
Denis comportent, chacune, une brigade équestre départementale.

Article 22

Les circonscriptions de sécurité de proximité des directions territoriales de la sécurité de proximité des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui exercent chacune leur compétence sur
le territoire de communes où le régime de la police d’État a été institué, sont regroupées en districts
selon la répartition suivante :

1° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   des Hauts-de-Seine  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

NANTERRE

NANTERRE Nanterre

COURBEVOIE Courbevoie 

LA GARENNE-COLOMBES La Garenne-Colombes

PUTEAUX/LA DEFENSE

Puteaux
partie de la commune de

Courbevoie, délimitée par le Bd
circulaire, y compris celui-ci.

NEUILLY-SUR-SEINE Neuilly-sur-Seine

RUEIL-MALMAISON Rueil-Malmaison

SURESNES Suresnes

ANTONY

ANTONY Antony, Bourg-la-Reine

CLAMART Clamart, le Plessis-Robinson

MONTROUGE Montrouge, Chatillon-sous-Bagneux

BAGNEUX Bagneux

CHATENAY-MALABRY Chatenay-Malabry, Sceaux,
Fontenay-aux-Roses

VANVES Vanves, Malakoff

ASNIERES-sur-SEINE

ASNIERES Asnières, Bois-Colombes

CLICHY Clichy

COLOMBES Colombes

GENNEVILLIERS Gennevilliers
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VILLENEUVE-LA-GARENNE Villeneuve-la-Garenne

LEVALLOIS-PERRET Levallois-Perret

BOULOGNE-BILLANCOURT

BOULOGNE-BILLANCOURT Boulogne-Billancourt

ISSY-LES-MOULINEAUX Issy-les-Moulineaux

MEUDON Meudon

SAINT-CLOUD
Saint-Cloud, Marnes-la-Coquette,

Vaucresson, Garches

SEVRES Sèvres, Chaville, Ville-D’Avray

2° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   de la Seine-Saint-Denis  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

BOBIGNY

BOBIGNY Bobigny, Noisy-le-Sec

BONDY Bondy, les Pavillons-sous-Bois

DRANCY Drancy

LES LILAS Les Lilas, Bagnolet, Le Pré-Saint-
Gervais, Romainville

PANTIN Pantin

SAINT-DENIS

SAINT-DENIS Saint-Denis, L’Ile-Saint-Denis

AUBERVILLIERS Aubervilliers

EPINAY-SUR-SEINE Epinay-sur-Seine , Villetaneuse

LA COURNEUVE
La Courneuve, Dugny, Le Bourget,
Emprise de l’aérodrome Paris-Le

Bourget

SAINT-OUEN Saint-Ouen

STAINS Stains, Pierrefitte-sur-Seine

AULNAY-SOUS-BOIS

AULNAY-SOUS-BOIS Aulnay-sous-Bois, Sevran

LE BLANC-MESNIL Le Blanc-Mesnil

LE RAINCY Le Raincy , Villemomble

LIVRY-GARGAN Livry-Gargan, Coubron, Vaujours

VILLEPINTE
Villepinte, Tremblay-en-France

Emprise de l’aérodrome de Paris-
Charles de Gaulle

MONTREUIL-SOUS-BOIS MONTREUIL-SOUS-BOIS Montreuil-sous-Bois

CLICHY-SOUS-BOIS Clichy-sous-Bois, Montfermeil

NEUILLY-SUR-MARNE Neuilly-sur-Marne, Neuilly-Plaisance
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NOISY-LE-GRAND Noisy-le-Grand, Gournay-sur-Marne

ROSNY-SOUS-BOIS Rosny-sous-Bois

GAGNY Gagny

3° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   du Val-de-Marne  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

CRETEIL

CRÉTEIL Créteil, Bonneuil

ALFORTVILLE Alfortville

BOISSY-SAINT-LÉGER
Boissy-Saint-Léger, Mandres-les-
Roses, Marolles-en-Brie, Périgny,

Santeny, Sucy-en-Brie, Villecresnes

CHARENTON-LE-PONT Charenton-le-Pont, Saint-Maurice

MAISONS-ALFORT Maisons-Alfort

SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS Saint-Maur-des-Fossés

VITRY-SUR-SEINE

VITRY-SUR-SEINE Vitry-sur-Seine

CHOISY-LE-ROI
Choisy-le-Roi, Orly

Emprise de l’aérodrome de Paris-
Orly, Ablon, Villeneuve-le-Roi

IVRY-SUR-SEINE Ivry-sur-Seine

Villeneuve-Saint-Georges Villeneuve-Saint-Georges, Valenton,
Limeil-Brévannes

L’HAY-LES ROSES
L’HAY-LES-ROSES L’Hay-les-Roses, Chevilly-Larue,

Fresnes, Rungis, Thiais

LE KREMLIN-BICÊTRE
Le Kremlin-Bicêtre, Gentilly, Arcueil,

Cachan, Villejuif

NOGENT-SUR-MARNE

NOGENT-SUR-MARNE
Nogent-sur-Marne, Bry-sur-Marne,
Joinville-le-Pont, Le Perreux-sur-

Marne

CHAMPIGNY-SUR-MARNE Champigny-sur-Marne,

CHENNEVIÈRES-SUR-MARNE
Chennevières-sur-Marne, La Queue-
en-Brie, Le Plessis-Trévise, Noiseau,

Ormesson, Villiers-sur-Marne

FONTENAY-SOUS-BOIS Fontenay-sous-Bois

VINCENNES Vincennes, Saint-Mandé
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TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 2  3  

Les missions et l’organisation des services et unités de la direction de la sécurité de proximité de
l’agglomération parisienne sont précisées, le cas échéant, par des instructions spécifiques prises après
avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police.

Article 24

L’arrêté n° 2021-01027 du 6 octobre 2021 relatif aux missions et à l’organisation de la direction de la
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne est abrogé, ainsi que toutes dispositions contraires
au présent arrêté.

Article 25

Le préfet, directeur du cabinet et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne
sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val-d’Oise,
ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 22 avril 2022 

                                                                                                                                 signé

Didier LALLEMENT
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DECISION N°2022-60

Relative à la signature des ordres de mission au sein 
du Pôle Paris Centre

Objet     :   Délégation de signature concernant Monsieur Le Docteur Frédéric KHIDICHIAN, Chef du
Pôle Paris Centre, et Madame Nathalie VERDON, cadre coordonnatrice du Pôle Paris Centre,
Monsieur David SENDRA et Madame Marie-Yves BAYEBEC MBADI, cadres de santé au sein du
Pôle Paris Centre.

La Directrice des Hôpitaux de Saint Maurice,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et R.6146-8,

Sur proposition de Monsieur Le Docteur Frédéric KHIDICHIAN, Chef de Pôle,

DECIDE :

Article 1 : Délégation permanente est donnée à Monsieur Le Docteur Frédéric KHIDICHIAN, chef du pôle Paris
Centre, et Madame Nathalie VERDON, cadre coordonnatrice du pôle Paris Centre, pour signer, dans la limite de
leurs attributions les ordres de mission relatifs à l’organisation et à l’accompagnement des patients :

- Des activités thérapeutiques
- Pour la réalisation d’examens médicaux
- Pour la réalisation d’actes de la vie courante
- Pour le transfert vers un autre établissement 
- Pour  l’accompagnement  par  des  professionnels,  de  patients  en  soins  sans  consentement  pour  leurs

audiences au Tribunal

Cette  délégation  exclut  les  ordres  de  mission  relatifs  aux  séjours  thérapeutiques,  aux  formations,  aux
déplacements exceptionnels de patients ainsi que les ordres de mission permanents des personnels médicaux,
paramédicaux et socio-éducatifs.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Le Docteur Frédéric KHIDICHIAN, chef
du pôle Paris Centre, et de madame Nathalie VERDON, cadre coordonnatrice du pôle Paris Centre, délégation
est donnée à Monsieur David SENDRA et Madame Marie-Yves BAYEBEC MBADI, cadres de santé au sein du
pôle Paris Centre, pour signer les ordres de mission relatifs à l’organisation et à l’accompagnement des patients :

- Des activités thérapeutiques
- Pour la réalisation d’examens médicaux
- Pour la réalisation d’actes de la vie courante
- Pour le transfert vers un autre établissement 
- Pour  l’accompagnement  par  des  professionnels,  de  patients  en  soins  sans  consentement  pour  leurs

audiences au Tribunal

Cette  délégation  exclut  les  ordres  de  mission  relatifs  aux  séjours  thérapeutiques,  aux  formations,  aux
déplacements exceptionnels de patients ainsi que les ordres de mission permanents des personnels médicaux,
paramédicaux et socio-éducatifs.

Article 3 : Cette décision de délégation prend effet à partir de sa date de signature et jusqu’à la nomination d’un
nouveau directeur.
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Article 4 : La présente décision sera notifiée pour information à :

 Madame la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Madame la Trésorière des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Aux personnes qu’elle vise expressément

Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.

                 A Saint-Maurice, 20 avril 2022

Nathalie PEYNEGRE
Directrice Générale

des Hôpitaux de Saint Maurice 
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DECISION n°2022-61
Relative à la Direction des Ressources Humaines

Délégation de signature de Monsieur Jérôme HUC, Madame Hafida
AMANI, Madame Sandrine GANTZ, Madame Christelle LOUADOUDI,

Madame Emilie MULLER et Madame Alexandrine RODRIGUES

La directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.6143-7, relatif aux compétences du
directeur d'un établissement public de santé.

Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 modifiée portant réforme hospitalière.

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires.

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire
des établissements de santé, et notamment les dispositions de la "Section II – Sous-section 1"
portant réforme des modalités de mise en œuvre des compétences du directeur.

Vu l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 23
décembre 2010 portant création des Hôpitaux de Saint-Maurice au 1er janvier 2011,

Vu  l’arrêté  du  Centre  National  de  Gestion  du  31  mars  2017  nommant  Madame  Nathalie
PEYNEGRE,  Directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice et du Centre Hospitalier Les Murets à
compter du 1er mars 2017,

Vu l’arrêté du centre national de gestion du 18 octobre 2017 nommant Monsieur Jérôme HUC,
directeur adjoint aux Hôpitaux de Saint-Maurice et au Centre hospitalier Les Murets à compter du
1er décembre 2017,

Vu l’organigramme de la direction,

Direction des Hôpitaux de Saint-Maurice
12 -14 rue du Val d’Osne - 94410 SAINT MAURICE 
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D E C I D E :

Article  1 :  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  Jérôme HUC,  à  l’effet  de  signer  tous  actes
administratifs, documents et correspondances concernant les affaires de cette direction, dans le
respect des procédures établies au sein de l’établissement, ainsi que :

 Les décisions portant effet financier en matière de personnel non médical ;
 Les décisions nominatives concernant la carrière et la retraite des agents, la rémunération, les

décisions  de  reconnaissance  d’accident  de  travail  et  de  maladie  professionnelle,  des
personnels non médicaux, à l’exception des cadres de direction et des directeurs de soins ;

 Les conventions de mise à disposition de personnel non médical ;
 Les conventions avec les organismes de formation ;
 Les conventions de stage avec les établissements d’enseignement public ou privé, supérieurs

ou secondaires, les écoles professionnelles, les écoles paramédicales extérieures aux HSM,
pour  l’accueil  de  stagiaire  en  formation  initiale  ou  continue,  non  assorties  de  clauses
financières ;

 Les contrats à durée déterminée ;
 Les contrats uniques d’insertion et leurs avenants ;
 Les contrats avec les agences de personnels intérimaires ;
 Les contrats avec les cabinets de recrutement ;
 Les contrats d’emplois d’avenir et leurs avenants ;
 Les contrats d’études promotionnelles ;
 Les états de paye du personnel non médical ;
 La validation de paiement des heures supplémentaires ;
 Les états de frais de personnel correspondant aux ordres de missions de formation continue,

ainsi que les mandats et titres de recette relatifs au personnel ;
 Les assignations des personnels non médicaux en cas de grève ;
 Les décharges d’heures syndicales ;
 Les dossiers d’attribution des médailles du travail ;
 Les correspondances liées aux dossiers contentieux traités par la Direction des Ressources

Humaines ;
 Les correspondances avec les membres du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions

de Travail, du Comité Technique d’Etablissement, des Commissions Administratives Paritaires
Locales  et  de  la  Commission  consultative  départementale  des  agents  contractuels  de  la
fonction publique hospitalière ;

 Les actes,  décisions ou correspondances relatifs aux crèches et  aux écoles de formation
paramédicale ;

Et pour les affaires concernant cette direction :
- Les bons de commande ;
- Les engagements comptables ;
- Les constats de service fait ;
- Les liquidations.

Article 2 : Sont exclus de ce champ de compétence :
- Les décisions nominatives constitutives de recrutements sur postes permanents ;
- Les contrats de remplacement de plus de 3 mois ;
- L’ensemble des décisions concernant les sanctions disciplinaires ;
- Les décisions de fin de fonction ;
- Les  décisions  collectives  et  courriers  externes  destinés  aux  administrations  de  tutelle,
administrations centrales et élus engageant la politique d’établissement
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Article 3 : En cas d’empêchement de Monsieur Jérôme HUC, et à titre permanent, délégation
est donnée à Mesdames Hafida AMANI, Sandrine GANTZ, Christelle LOUADOUDI et Emilie
MULLER,  Adjointes  des  cadres,  pour  signer  l’ensemble  des  actes  administratifs  et  des
documents relevant de leur domaine d’attribution :

 Certificats et attestations de travail ;
 Ampliations de décisions ;
 Bons de congés annuels des agents relevant de son autorité ;
 Ordres de mission ;
 Divers certificats administratifs relevant de son domaine d’attribution ;
 Correspondances diverses avec les agents des Hôpitaux de Saint-Maurice ;
 Certificat de prise en charge directe par l’administration des frais occasionnés par un accident

du travail, une maladie professionnelle imputable au service, et les visites médicales ;
 Certificats de salaire ;
 Attestations annuelles de revenus ;
 Attestations de non versement de supplément familial de traitement ;
 Certificats de cessation de paiement ;
 Dossiers de liquidation et documents relatifs aux régimes de retraite complémentaire ; 
 Attestations de perte de salaire pour le CGOS et les mutuelles ;
 Attestations Pôle-emploi relatives aux droits à l’allocation de retour à l’emploi en cas de perte

d’emploi ;
 Relevés de salaire pour les personnels non médecins à employeurs multiples relevant de

plusieurs caisses de retraite ;
 Contrats de mise à disposition des agences d’intérim ;
 Attestation CET.

Délégation  est  également  donnée  à  Madame Sandrine  GANTZ en  cas  d’empêchement  de
Monsieur Jérôme HUC pour signer les assignations des personnels non médicaux en cas de
grève.

Article 4 : En cas d’empêchement de Monsieur Jérôme HUC, et à titre permanent, délégation
est  donnée  à  Madame  Alexandrine  RODRIGUES,  Adjointe  des  cadres,  pour  signer  les
documents relatifs à la formation professionnelle des personnels médicaux et non médicaux, à
savoir :

 Les conventions de stage avec les établissements d’enseignement public ou privé, supérieurs
ou secondaires, les écoles professionnelles, les écoles paramédicales extérieures aux HSM,
pour  l’accueil  de  stagiaires  en  formation  initiale  ou  continue,  non  assorties  de  clauses
financières ;

 Les attestations de formation et les ordres de mission relatifs à la formation délivrée aux
agents ;

 Les demandes de remboursement des frais de formation et de déplacement des agents ;
 L’attestation du service fait nécessaire au paiement de factures émises par les organismes de

formation.

Article 5 : Cette décision de délégation prend effet à compter du 21 avril 2022. 

Article 6 : La présente décision sera notifiée pour information à :
 Madame la Directrice générale de l'agence régionale de santé d'Ile-de-France
 Monsieur le Président du Conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Madame la Trésorière des Hôpitaux de Saint-Maurice
 Aux personnes qu’elle vise expressément
Et publiée au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne.
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Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter de sa
notification,  soit  d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  Directrice,  soit  d’un  recours  contentieux
auprès du Tribunal Administratif de Melun.

A Saint-Maurice, le 21 avril 2022

La Directrice des Hôpitaux de Saint- Maurice,

Direction des Hôpitaux de Saint-Maurice
12 -14 rue du Val d’Osne - 94410 SAINT MAURICE 

01 43 96 63 63
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                     Nathalie PEYNEGRE 
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